

Cahier de doléances du Tiers État de Bréal (Ille-et-Vilaine)
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des membres composant le général et commune de la paroisse de Bréal
, diocèse de Saint-Malo, en Bretagne, des habitants et propriétaires âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions de cette paroisse, composée de quarante-un feux. 

Sire, 

Nous, vos fidèles sujets du Tiers État de la paroisse de Bréal, demandons qu'il vous plaise supprimer les francs-fiefs, droits si onéreux pour votre peuple. 

Nous vous demandons la suppression des ordres mendiants, ou du moins qu'il vous plaise les doter sur le superflu des biens des moines rentés, et que toutes quêtes dans les campagnes leur soient interdites. 

Qu'il soit défendu au Clergé d'exiger aucun casuel ; qu'il en soit indemnisé sur le produit des dîmes, seul impôt représentatif de tous les droits et besoins du Clergé. 

Que les pensions et les établissements faits par les États de Bretagne au détriment du Tiers soient supprimés, sauf à chaque ordre à faire sur ses propres fonds les pensions et les établissements qu'il jugera à propos. 

Que les membres du Tiers État soient admis dans toutes les charges et emplois, soit dans l’Église ou dans la robe, soit dans le militaire de terre ou de mer, et que les ecclésiastiques les plus vertueux, sans égard au rang ni à la naissance, soient nommés évêques et admis dans tous les ordres de la hiérarchie. 

Que les presbytères, ainsi que les chanceaux, soient à la charge des décimateurs. 

Que les fuies, colombiers et garennes soient détruits. 

Que les lois qui distinguent à raison de la naissance les peines pour les crimes de même nature soient supprimées. 

Que nous puissions conserver les droits de citoyens et être admis à nous faire représenter à toute assemblée nationale. 

Que dans ces assemblées nos représentants soient au moins en nombre égal à celui des ordres privilégiés, et que leurs voix y soient comptées par tête. 

Que nos représentants soient pris dans notre ordre, sans pouvoir être ni nobles ni anoblis, ni ecclésiastiques. 

Que les milices et tous enrôlements forcés soient supprimés, sauf à les remplacer par les enrôlements à prix d'argent et aux frais de tous les ordres. 

Que tous impôts soient supportés également et par chacun en proportion de sa fortune, sans distinction d'ordre ; qu'il n'y ait qu'un seul rôle pour tous, et qu'on supprime tous impôts particuliers. 

Que l'ouverture et l'entretien des grandes routes ne soient plus à notre charge, mais que la dépense en soit faite aux frais des trois ordres. 

Que le tiers du revenu de tous les biens ecclésiastiques soit versé dans une caisse établie dans chaque diocèse pour le soulagement des pauvres. 

Qu'il soit fait dans la province une mesure uniforme pour l'achat et la vente des grains. 

Qu'il nous soit permis de faire moudre nos blés noirs aux meules à bras dans l'intérieur de nos maisons, sans être assujettis à aucune redevance envers les propriétaires des moulins. 

Nous adoptons au surplus en général tous les articles qui seront contenus dans le cahier de la ville de Rennes et qui n'auraient pas été prévus dans le présent. 

�	 En 1860, Bréal devient Bréal-sous-Montfort.





